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En route vers une nouvelle Écosse : la 
place d’une Écosse indépendante au sein 
de l’UE 

Résumé 

L’adhésion de l’Écosse à l’UE en tant que nation indépendante offrirait au pays la 
possibilité de récupérer ce qui a été perdu en raison du Brexit et ce que la 
décentralisation ne peut pas apporter. Pour la première fois, l’Écosse pourrait 
promouvoir ses intérêts directement au sein de l’UE. Une Écosse indépendante 
apporterait une contribution positive à l’UE et à ses États membres. 
 
Les preuves à l’appui de ce document et leurs sources sont fournies dans le texte 
intégral. 
 
L’Écosse, le Royaume-Uni et l’UE 
 

L’Écosse a conclu une union politique volontaire avec l’Angleterre en 1707. Au sein de 
cette union, l’Écosse a toujours conservé des institutions et des systèmes nationaux 
distincts. 
 
Le Parlement britannique a quant à lui le contrôle sur la politique macroéconomique, la 
politique étrangère et la défense, en plus de disposer de la plupart des pouvoirs en 
termes de sécurité sociale et de fiscalité. 
 
La décentralisation et le rétablissement du Parlement écossais ont démontré les 
avantages de l’autonomie politique pour l’Écosse. En 2014, le peuple écossais a 
participé à un référendum sur l’indépendance. Ce référendum a fait suite à une 
campagne au cours de laquelle celles et ceux qui s’opposaient à l’indépendance 
affirmaient que le « Non » était le seul moyen d’assurer la place de l’Écosse dans l’UE. 
 
L’Écosse partage les principes fondateurs et les valeurs fondamentales de l’UE, à 
savoir la dignité humaine, l’égalité, l’état de droit, la liberté, la démocratie et les droits 
de la personne. Cela a été clairement démontré lorsque le peuple écossais a 
majoritairement voté en faveur du maintien dans l’UE en 2016. 
 
Le Brexit a suscité un nouveau débat : celui de savoir s’il est préférable que l’Écosse 
soit indépendante et fasse partie de l’UE en tant qu’État membre à part entière. 
 
Le document démontre que la décision de Westminster de mener un « Brexit dur » a 
entraîné des pertes économiques, sociales et culturelles pour l’Écosse. L’approche de 
Westminster en matière de négociations s’est caractérisée par des frictions inutiles 
avec l’UE, ainsi que par un mépris des opinions et des intérêts du peuple écossais. 
 



 

L’Écosse a été retirée du marché intérieur et du réseau de relations commerciales 
extrêmement favorables de l’UE à travers le monde. La population écossaise a perdu 
son droit de vivre, de travailler et d’étudier dans l’UE. 
 
L’Écosse se trouve actuellement dans une situation unique, puisqu’elle fait partie d’une 
union de nations volontaire retirée de l’UE et de son marché intérieur contre la volonté 
de la majorité de sa population. 
 
L’adhésion à l’UE apporterait de nombreux avantages à l’Écosse 
 

Il a été prouvé que l’adhésion à l’UE présente des avantages économiques, sociétaux et 
culturels. En effet, cela : 

 permettrait à l’Écosse de faire partie du plus grand marché intérieur au monde et 
de bénéficier de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des 
personnes. Ce marché étant sept fois plus grand que le Royaume-Uni, les 
sociétés écossaises pourraient faire des affaires librement avec plus d’entreprises 
et vendre à plus de clients ; 

 multiplierait et améliorerait les opportunités de formation et d’emploi pour la 
population écossaise. Nous pourrions ainsi attirer et retenir des personnes de 
toute l’UE afin de soutenir nos entreprises, nos universités de renommée 
internationale et nos services publics ; 

 favoriserait les échanges culturels et permettrait de développer des partenariats 
de recherche afin de promouvoir la prospérité et le bien-être de la population 
écossaise ; 

 placerait l’Écosse au cœur d’une organisation de portée mondiale. Nous 
travaillerions avec nos partenaires pour développer des politiques européennes et 
collaborerions pour relever des défis mondiaux tels que le changement 
climatique ; 

 permettrait à l’Écosse de retrouver l’accès aux outils de lutte contre la criminalité 
et les menaces transfrontalières de l’UE. 

 
En tant qu’État membre, une Écosse indépendante aurait une représentation directe 
dans les institutions de l’UE. Cela permettrait à l’Écosse de contribuer à des décisions 
collectives qui reflètent ses priorités grâce à des processus démocratiques et 
transparents. 
 
Le document expose ces avantages, et bien d’autres, liés à l’adhésion à l’UE. 
 

L’Écosse a beaucoup à offrir à l’UE en tant qu’État membre 
 

Tout comme l’UE a beaucoup à apporter à l’Écosse, l’Écosse a beaucoup à offrir à l’UE 
en tant qu’État membre. Par exemple : 

 les atouts de l’Écosse en matière d’énergies renouvelables, de recherche, de 
développement et d’innovation pourraient aider l’UE à développer les technologies 
du futur et contribuer à la transition vers la neutralité carbone ; 



 

 les écoles et les universités de réputation internationale de l’Écosse pourraient à 
nouveau accueillir des étudiants et étudiantes de l’UE dans le cadre du 
programme Erasmus+ ; 

 la culture vivante de l’Écosse apporterait une contribution importante à une UE 
dynamique et tournée vers l’avenir. 
 

Une Écosse indépendante serait bien placée pour défendre les valeurs de l’UE. Le 
gouvernement écossais s’engage à contribuer au programme commun de l’UE en 
matière de justice sociale ainsi qu’à la construction d’une société plus juste et plus verte. 
 
L’indépendance est le seul moyen réaliste d’adhérer à l’UE 
 

L’adhésion de l’Écosse à l’UE en tant que nation indépendante ne se ferait pas au 
détriment des relations privilégiées que nous entretenons et que nous continuerons 
d’entretenir avec le Royaume-Uni. En tant que membre de l’UE, les relations 
commerciales d’une Écosse indépendante avec le reste du Royaume-Uni seraient 
régies par les accords commerciaux entre l’UE et le Royaume-Uni en vigueur à ce 
moment-là. Les autres nations du Royaume-Uni et l’Irlande resteront des nations amies 
de l’Écosse. 
 
Le document décrit le processus d’adhésion à l’UE. Il montre que l’Écosse dispose des 
connaissances et des réseaux nécessaires pour garantir une adhésion réussie à l’UE. 
Les lois écossaises sont déjà en conformité avec les lois de l’UE. Par conséquent, le 
gouvernement écossais soutient que l’Écosse remplirait les critères requis pour une 
adhésion fluide et rapide. 
 
La proposition du gouvernement écossais est que l’Écosse demande à réintégrer l’UE 
dès que possible une fois indépendante. 
 
L’Écosse se trouverait alors dans une situation sans précédent. Aucun autre pays n’a 
été exclu de l’UE et de son marché unique contre sa volonté. Et aucun autre pays n’a 
demandé à réintégrer l’UE.  
 
La majorité de la population écossaise, le Parlement écossais et le gouvernement 
écossais n’ont jamais voulu quitter l’UE. L’adhésion à l’UE est essentielle à la réussite 
économique et sociale future de l’Écosse. Et l’indépendance est le seul moyen réaliste 
d’y parvenir. 
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